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PARTIE- OFFICIELL E

ACTES DU - POUVOIR CENTRA L

ARRÊTÉ promulguant dans la Colonie le décret du 25 janvie r
1926, modifiant le tableau no `2'annexé au décret du 3 juillet
1897 réglementant les indemnités dé-ci placement et les passage s
du personnel colonial .

	

-

	

-

(Du 21 lave 1Q26. )
â.~

LE GOUVERNEUR DES ETA$LitEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie ; -

	

-
Vu la circulaire ministérielle, n° 906, du 17 juillet 1920 ;
Vu lé décret du 25 janvier 1926 modifiant le tableau n° 2 an-

nexé au décret du 3 juillet 1897 réglementant les indemnités de dé-
placement et les passagesdu personnel;colonial:. ,

ARRÊTE

Article W.— Est promulgué dans les Etablissements français d e
l'Oe,éanie pour y être exécuté selon ses forme et teneur, le décre t
susvisé du 25 janvier 19-26, modifiant le tableau n° 2 annexé au dé-
cret du 3 juillet 1897 réglementant les indemnités de déplacemen t
et les passages du personnel colonial .

Art . 2. =Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 21 avril 19.26.

RIVET. -

430

Page LEXPOL 1 sur 14



136

	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L ' OCI ANIE

	

i eS Mn 1926

DÉCRET

(Du 15 janvier 1926 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

	

,

Vu le décret du 3 juillet 1897, portant règlement sur-les in-
demnités de déplacement et les passages du personnel colonial

modifié par les décrets des 6 juillet 1904 et 26 septembre 1922;
Sur le rapport du Ministre des colonies ,

DÉCRÈTE : ,
Art . 1 eL.- Le tableau n° 2 annexé au décret du 3 juillet 1897 ,

est modifié comme suit en ce qui concerne les bâtiments de la
CoMpagnie générale transatlantique assurant le service de l a
ligne du Havre à New-York :

Coinpagnie 9énéràle transatiààti4ne .

DÉSIGNÀTION DE LA CATEGORn:

I fe catégorie A	
I re catégorie B	 : :	
2e catégorie	
3e catégorie	
4e catégorie	
5e catégorie	 -

	

.	
6° catégorie	

Art . 2. r Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution d u
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu-
blique française et inséré au Bulletin officiel du Ministère des
colonies .

Fait à Paris, le 25 janvier 1926 .
GASTON DOUMERGUE-

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies,

LÉON naîtra -

ACTES OU GOUVERNEMENT LOCA L

ARRÊTÉ fixant les taxes des colis postaux du régime
international .

(Du 9 avril 1926.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 24 avril 1917, promulguant dans la Colonie le dé-
cret du 16 février 1917, portant approbation et publication de l a
déclaration signée à Paris le 23 décembre 1916, entre la France
et la Grande-Bretagne en vue de faciliter les relations postale s
entre les Etablissements français de l'Océanie et la Nouvelle Zé-
lande par l'organisation de l'échange des colis postaux ;

Vu l'arrêté du 23 octobre 1918, promulguant dans la Coloni e
la Convention passée pour l'échange des colis postaux entre l a
Colonie des Etablissements français de l'Océanie et les Etats-Uni s
d'Amérique et vice-versa ;

Vu l'arrêté du 30 avril 1921 portant fixation du droit de timbre
sur les colis postaux ordinaires de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 3 février 1925, portant création et les conditions
d'application d'une taxe intérieure de transport des colis postau x
originaires de l'extérieur et modification de la taxe des colis pos-
taux du régime intérieur ;

LLGNE Dii HAVR$ A WÉw-YORK

lee classe . - Cabine extérieure (1 couchette) .
ITe Classe .

	

Cabine extérieure (2 couchettes) .
Sur les paquebots dits de luxe, 2e classe .
Sur les autres paquebots, i re classe, cabine intérieure arrière .
3e classe .
Entrepont :
Entrepont .

Vu l'arrêté du 3 septembre 192.5, portant relèvement des taxe s
des colis postaux à destination des États-Unis d'Amérique ;

Vil l'arrêté du 23 octobre I925, promulguant dans la Colonie l e
décret du 26 août 1925, portant ratification pour les colonies fran -
çaises, tes protectorats de l'Indo-Chine et les territoires sous man-
dat dû Togo et du Cameroun de la Convention postale Universelle
et des arrangements de Stockholm ;

Vu le recueil de renseignements d'intérêt général relatifs à l'é -
change des colis postaux publié en octobre I925 par . le Bureau
International de l'Union postale Universelle ;

Vu le tableau A français concernant l'échangé international des
colis-postaux par l'intermédiaire de la France et les circulaires
rectificatives y afférentes ;

Vu le guide officiel des Postes et . Télégraphes de la Nouvelle-
Zélande de l'année 1925 ;

Vu la circulaire télégraphique n° 6 du 28 février 1926 du Minis-
tre des Colonies fixant à quatre le taux de conversion du franc "or" ;

Sur la proposition du Chef du Service des Postes et des Télé -
graphes et l'avis conforme du Secrétaire Général du Gouverne-
ment,

ARRÊTE

Art . ter . — A partir du 10 avril 1926 les taxes des colis postaux
à destination de l'extérieur . de la Colonie sont fixées conformé- '
ment au tarif annexé au présent arrêté :

A ces taxes s'ajouteront, suivant le cas, celles de transport inté-
rieur visées par l'arrêté du 3 février 1925 .

Art . 2 . — La perception des taxes sus-visées s'effectuera au
moyen de timbres-poste qui seront apposés soit sur le bulletin d'ex-

-pédition du colis-postal soit sur l'enveloppe même de l'objet sui-'
vant que le pays destinataire exige ou non l'établissement d'un
bulletin d'expédition .

Les timbres-poste représentant les montants de la valeur sur
une taxe perçue seront- oblitérés au moyen du timbre à date d u
bureau de dépôt des'objets .

Art. 3. — Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef d u
Service des Postes et des Télégraphes sont chargés, chacun en ce
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qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis -
tré, communiqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le .9 avril 1926 .
RIVET .

Par- le Gouverneur :
Le Secrétaire Général ,

SOLARI .

Pour le tarif voir l'annexe au présent Journal .

ARRÊTÉ fixant le montant des émoluments des pilotes et détermi-
nant le mode de versement au Trésor des droits de pilotage .

(Du 15 avril 1926. )

L E GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS ID E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie

3u l'arrêté local du 2 décembre 1903 réglementant le pilotage
libre dans les Etablissements français de l'Océanie ;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur̀ ' le régime financier des
colonies ;

Vu les arrêtés locaux, nO3 455 et 456 du 13 septembre .1913,
concernant le pilotage dans la Colonie modifiés par ceux des 2 5
juin 1919 et l e* mars 1926 ;

Vu le- décret du 25 mars 1917 portant organisation des Ports e t
Rades aux colonies ;

Vu l'arrêté du let mai 1924 partant à 1 .666 fr. 66 par mois l a
solde des pilotes ;

Vu les prévisions budgétaires de l'exercice 1926 ;
Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement,

ARRÊTE:

Article 1er. — La Caisse de pilotage instituée par l'arrêté local
du 2 décembre 1903, et dont le fonctionnement est déterminé par
les articles 38, 39 et 40 dudit arrêté est supprimée à compter du l Br
avril 1926 .

Art . 2 .— A compter du 1 e° avril1926, les émoluments des pilote s
fixés par l'arrêté local susvisé du 1 e° mai 1924 . à 20 .000 franc s
par an, sont portés à 25 .000 francs l'an . Ils seront mandatés par
douzième .

Art . 3 . — L'article 22 de l'arrêté du 2 décembre 1903 est complé-
té comme suit

6° Le licenciement pour incapacité physique sera prononcé pa r
le Gouverneur, après présentation de l 'intéressé devant le Conseil
de Santé de la Colonie .

Art . 4 . — Le Maître du Port est chargé du recouvrement de l a
perception des droite de pilotage . II les versera, sans délai au Tré-
sor sur ordre de recette, au titre du chapitre 4, article 5, paragra-
phe 2 du Budget des Recettes du Service Local .

A la fin de chaque trimestre, le montant des recettes constatées
(déduction faite des sommes payées sur mandats aux pilotes) sera
partagé de la manière suivante :

tin quart de l'excédent au profit des pilotes, et les trois autre s
quarts au profit du Service Local .

Art. 5. — Les pilotes devront entretenir, en bon état, à leurs
frais, une embarcation à moteur capable de tenir la mer par tous
les temps pouvant permettre à un navire de franchir la passe.

Ils sont chargés de la surveillance des bouées, balises et coffres

d'amarrage. Ils en assureront, en outre, la réfection par tous les
mayens mis à leur disposition par le Service local .

Art . 6. — Toutes dispositions antérieures contraires à celles d u
présent arrêté sont et demeurent abrogées .

Art . 7. Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

Parlé Gouverneur :
Le Secrétaire Général,

SOLARI .

ARRÊTÉ concernant le corps des défenseurs et l'exercice du droit
de défense devant les Tribunaux de la Colonie .

(Du 16 avril 1926 . )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE,- OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie ;

Vu les articles 10 et 37 du décret du 18 août 1868 portant orga-
nisation de la Justice dans les Ltablissements français de l'.Océa-

AaxETE :

CHAPITRE Ier
c

NOMINATION ET DROITS DES DÉFENSEURS .

défendent pas elles-mêmes, n'est pas limité . .
Art . 2 . — Les défenseurs continueront d'avoir seuls qualité pou r

plaider et conclure en toute matière, devant le Tribunal Supérieur ,
devant le Tribunal Civil de Première Instance et devant le Tribuna l
de Commerce de Papeete, pour faire et signer tous actes néces-
saires à l'instruction des causes civiles et commerciales, et à l'exé-
cution cution des jugements et arrêts .

Art . 3 . — Toute partie aura néanmoins, le droit d 'agir et de se
défendre elle-même devant les tribunaux, d'y représenter et défen -
dre ses co-héritiers, consorts, co-associés . sans l'assistance d'u n
défenseur ; les fils, petit-fils, beaux-fils, gendres, frères et beaux -
frères, pourront représenter leurs pères, grands-pères ou beaux-
pères et réciproquement ; ils pourront également représenter et dé-
fendre leurs mères, grand'mêres, leurs filles, petites-filles ou brues ,
leurs soeurs ou belles-soeurs et réciproquement ; les maris pourron t
représenter et défendre leurs femmes et réciproquement ; les tuteurs
ou curateurs, leurs pupilles ; les gérants, représentants et commi s
d'une maison de commerce pourront représenter et défendre les
maisons dans lesquelles ils sont employés .

Art . 4 . — Devant le tribunal de première instance de Papeet e
statuant en matière de simple police et en matière civile sur le s
affaires attribuées aux justices de paix par le Code de procédure
mile, par les lois des 25 mai 1838 et 2 mai 18555, les parties pour-

Le Chef du Service des Postes
et des Télégraphes ,

BRAQUET .

Papeete, le 15 avril 1926 .
RIVET .

nie ;
Vu l'arrêté du 17 mai 1886 portant organisation du corps des

défenseurs ;
Pu les arrêtés des P' décembre1903, 8 mars 1908, 14 décembr e

1923 modifiant le précédent ;
Sula proposition du Chef du Service Judiciaire ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

Article 1eL. — Le nombre des défenseurs chargés de postuler e t
de plaider près les tribunaux de Papeete, pour les parties qui ne se
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ront,'si elles ne se défendent pas elles-mêmes se faire représente r
par des fondés de pouvoirs dont le choix demeure libre, conformé -
ment aux articles 9 du codé de procédure civile ; 35 du décret du
18 août 1868, et 9 du décret du Pr juillet 1880, et sauf les exclu-
sions prononcées par l'art . 86 du code de procédure civile .

Art . -5 . — Pour pouvoir exercer comme défenseur, et être inscri t
en cette qualité au tableau dressé à cet effet par le tribunal supé-
rieur de Papeete, il faut remplir les conditions suivantes :

1°-Être âgé de 25 ans accomplis, sauf dispense à accorder pa r
le Gouverneur ;

	

-
2° Être français ou naturalisé ;

	

-
3° Être licencié en droit ou justifier de son aptitude par un cer-

tificat obtenu après examen . Cet examen aura lieu publiquement
devant le président du tribunal supérieur, le président du tribunal
dé première instance et un défenseur désigné par le Chef du Ser -
vice Judiciaire, et en présence de ce dernier . L'examen portera su r
l'ensemble des lois, ordonnances, décrets et règlements dans l a
Colonie ;

4° Justifier de sa moralité .
Art . 6. - Celuiqui demandera à être nommé défenseur, présen -

tera sa requête, avec pièces à l'appui, au Procureur de la Républi-
que, Chef du Service Judiciaire qui recueillera tous les renseigne -
ments sur les antécédents, sur la conduite, et la moralité du candi -
dat .

Le dossier sera soumis à l'avis des Membres des tribunaux de
Papeete, réunis en assemblée générale sur la convocation et sous
la présidence du Chef du Service Judiciaire . Si les Magistrats siè-
gent en nombre pair, en cas de partage des voix, le moins ancien
dans le grade le moins élevé, ayant pris part à la réunion, devra
s'abstenir de voter .

Le Chef du Service Judiciaire transmettra le dossier, avec so n
rapport, au Gouverneur qui statuera et délivrera, s'il y a-lieu, une
commission de défenseur au licencié en droit, et admettra à l'exa -
men celui qui n'est pas licencié . La même commission sera déli-
vrée, après nouvel accomplissement des formalités prévues a u
paragraphe précédent, s'il a satisfait aux épreuves de l'examen .

Art . 7 . — Les défenseurs ne sont pas tenus de résider à Papeete ;
ils peuvent s'absenter de la colonie sans autorisation du Gouver-
neur.

	

-
En cas d'absence ou d'empêchement de toute nature, le défen-

seur pourra se faire remplacer par un secrétaire réunissant les
conditions voulues pour être nommé défenseur, et agréé dans le s
formes prescrites pour la nomination des défenseurs titulaires .

Art . 8 . — Avant d 'entrer en fonctions, le défenseur et le secré-
taire de défetsseurprêtent serment, en ces termes, devant le Tribu -
nal Supérieur ;

	

-
« Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions

« et d'observer en tout les devoirs qu'elles m'imposent » .
Art . 9 . — Les défenseurs sont taxés :
1° Conformément au tarif de Paris, en vigueur à la date des ac -

tes, pour toutes les affaires de la compétence ordinaire des tribu -
naux de paix et de simple police.

2° Conformément au même tarif, augmenté de moitié, pour le s
affaires soumises aux autres juridictions.

Art . 1.0 . — Les-défenseurs porteront à l 'audience, la robe d'éta-
mine noire fermée et la toque en laine bordée de velours . Lorsqu'il s
seront licenciés en droit, ils pourront porter la chausse de leu r
grade. Ils plaideront debouts et découverts .

CHAPITRE I I

OBLIGATIONS DES DÉFENSEURS .

Art . 11 . — L'exercice de la profession de défenseur est incompa -

tiblé avec toute fonction publique salariée, toute autre profession,
et toute espèce de négoce .

Art . 12 . — II est interdit aux défenseurs, sous peine de destitu-
tion :

	

-
1° de se rendre directement ou indirectement, adjudicataires d e

biens, meubles ou immeubles, dont ils sont chargés de poursuivre
la vente ;

2° de se rendre cessionnaire de droits successifs ou litigieux ;
3° de faire avec leurs parties, des conventions aléatoires et au-

tres, subordonnées à l'évènement du procès ;

	

-
4° de s'associer entre eux pour l'exploitation de leurs affaires ,

ou de prêter leur nom pour les actes de postulation illicite .
Il n'y a association que si les défenseurs ont des études et des

affaires distinctes . Lorsqu'un défenseur, à la date de sa nominatio n
est lié â un autre défenseur par un contrat antérieur, il peut être
ou rester secrétaire tant qu'il ne prend pas l'étude, ni d'affaires per -
sonnelles- distinctes -de celle du défenseur dont il est secrétaire .

Art . 13 . = Sous la même sanction, ils ne doivent recevoir au-
cun fonds ou valeur, à quelque titre que ce soit, sans en remettr e
un récépissé détaillé, extrait d'un registre à souche .

Art . 14. — Ils doivent, sous la même sanction, tenir un registr e
dont les page%sont cotées et paraphées par le Président du Tribu-
nal de Premiére instance ou son délégué, ou ils inscriront, par or-
dre de date, et sans aucun blanc : sur la page- droite, toutes lés
sommes qu'ils recevront de leurs parties ; en indiquant le nom. de-
ces parties et la cause du versement ; d'antre part, à gauche ; éga-
lement par ordre de date et sans aucun blanc, tous leurs débours ;
notamment pour frais de greffe, d'enregistrement, d'expertise, les
remboursements de provisions non employées ou de dépôts confié s
aux défenseurs . Les unes et les autres de ces inscriptions seront
totalisées par trimestre et,par année .

	

--

	

-
Ce registre sera représenté aux tribunaux toutes les fois que le s

défenseurs en seront requis et qu'ils formeront une demande en -
condamnation de frais ; faute de représentation ou de tenue regu-
liére, ils seront déclarés non recevablesen leur demande .

Ils sont tenus, sous peine d'être poursuivis disciplinairement, d e
communiquer ce -registre au Ministère public toutes les fois que
celui-ci leur et adresse une réquisition .

Ce registre et celui qui est prévu à l'article précédent, ne peuvent ,
pour quelque motif que ce soit, être communiqués à d'autres qu'aux
magistrats, sur leur réquisition .

Art . 15 . — Si, en matière civile, correctionnelle ou criminelle ,
une partie ne trouvait point de défenseur, elle s'adressera au pré-
sident de la juridiction compétente, qui lui en désignera un d'office .
Le défenseur ainsi désigné ne pourra refuser son ministère, san s
faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement .

CHAPITRE III

DISCŒ'LLÇE DES DÉFENSEURS .

Art . 16 . — Les défenseurs exercent librement leur ministère pour
la défense de la partie et de la vérité ; mais ils doivent s'abstenir
de toute supposition dans les faits, de toute surprise dans les cita-
tions .

Il leur est défendu de se livrer à des injures et personnalités offen -
santes envers les parties ou leurs défenseurs, d'avancer aucun fai t
grave contre l'honneur et la réputation des parties, à moins que l a
nécessité de la cause ne l'exige, et qu'ils n'en aient charge par écri t
de leurs clients .

	

-

	

-
Il leur est prescrit de ne jamais s 'écarter, soit dans leurs discours ,

soit dans leurs écrits, ou de toute autre manière, du respect dû à
la justice ; comme aussi dé manquer aux justes égards qu'ils dol.-
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.vent à chacun des magistrats devant Iesquels ils exercent leur mi -
nistère .

Art . 17 . — Le Chef du Service Judiciaire exerce la discipline su r
les défenseurs .

Il prononce, après les avoir entendus et leur avoir donné connais -
. sance des pièces relatives à l ' inculpation dirigée contre eux, le s

peines dé l'avertissement, de la censure simple, et de la censur e
avec réprimande .

Il rend compte au Gouverneur des peines qu'iI a prononcées.
Art. 18 . — A l 'égard des peines plus graves qui sont : l ' interdic-

tion temporaire et la destitution, le Chef du Service Judiciair e
agissant d'office ou sur la réclamation des intéressés, procède ,
s'ily a lies, à une enquête préliminaire dont les résultats son t
soumis aux membres des tribunaux de Papeete réunis .

Préalablement à la réunion des magistrats, le dossier est trans-
mis par le Chef du Service Judiciaire au Président du Tribu rial Su-
pérteur, qui commet un rapporteur choisi en dehors du parquet .
Le rapporteur a pour mission de procéder à la mise en état de l'affai -
re, derecueillir, à cet effet, tous les témoignages et renseignement s
qu'il juge utiles, de donner communication du dossier au défenseu r
inculpé, dont il reçoit les observations et déclarations .

Le défenseur en cause est convoqué par le greffier des tribunaux ,
à huitaine franche, devant les magistrats assemblées en chambr e
du conseil-sous la présidence du Chef du Service Judiciaire . Àprès
audition du rapport, le Chef du Service Judiciaire présente ses ob-
servations et l 'inculpé est entendu .

Si les magistrats sont en nombre pair, en cas de partage des
voix, le moins ancien dans le grade le moins élevé, ayant pris par t
à la réunion, devra s'abstenir de voter .

Art . 19. - Le Chef du Service Judiciaire transmet au Gouver-
neur une expédition de la délibération avec le dossier de l'affaire ,
et y joint ses propositions .

Le Chef de la colonie statue, sauf recours au Ministre des colo _
nies . Il ne peut s'écarter de l'avis des tribunaux que dans un sen s
favorable à l ' inculpé .

Le recours est suspensif, quand la peine prononcée est la desti-
tution . Dans ce cas, le défenseur en cause demeure en état d'inter-
diction jusqu 'à la décision du Département :

	

+ r
Si la mesure prononcée est l 'interdiction, le Gouverneur peut en

ordonner l'exécution provisoire, en attendant la solution à inter-
venir sur le recours .

Art . 20 . — Si, à l 'audience ou dans les écrits produits en justice ,
les défenseurs s 'écartent du respect dû aux lois et à la justice ou
manquent aux devoirs qui leur sont prescrits, les trib unaux peu- -
vent, suivant l ' urgence des cas, d 'office ou à la réquisition du Mi-
nistère public, prononcer contre eux le rappel à l 'ordre' , la censure
avec réprimande, ou la suspension pendant trois mois au plus .

Les décisions du Tribunal de Première instance et du Tribunal d e
Commerce sont sujettes à appel devant le Tribunal Supérieur, lors -
que la peine prononcée est la suspension pour plus de quinze jours .

Lorsque les tribunaux estiment qu'il y a lieu à l ' application d ' une
peine plus grave, il est dressé procès-verbal des faits, lequel es t
sans délai, transmis au Chef du Service Judiciaire . Le défenseu r
inculpé après avoir pris communication des pièces, est invité à
donner des explications par écrit . Le Gouverneur statue sur le rap -
port du Chef du Service Judiciaire et sur le vu du dossier, sauf le
recours au Ministre des colonies dans les conditions spécifiée s
aux trois derniers paragraphes de l'article précédent .

Art. 21- - Les peines disciplinaires prononcées en vertu du pré-
sent arrêté ne feront, en aucun cas, obstacle aux poursuites de-
vant les tribunaux de répression, s'il y a lieu .

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES .

Art . 22 . — Les registres prévus aux articles 13 et 14 devron t
être régulièrement tenus par les défenseurs à compter du Pr oc-
tobre 1926.

	

-
Art . 23 . — Le présent arrêté, provisoirement exécutoire, sera

soumis à l'approbation de M . le Ministre des colonies.
Art . 24 . — Sont abrogés tous règlements antérieurs concernan t

l'institution et l'organisation des défenseurs .
Art . 25 . — Le Chef du Service Judiciaire est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publi é
partout où besoin sera .

	

-
Papeete, le 46 avril 1926 .

RIVET .
Par le Gouverneur :

Le Chef du Service judiciaire ,

MENEAULT .

ARRÊTÉ organisant le transport des correspondances par le Ser-
vice aérien San Francisco-Cheyenne- Chicago-New-York e t
fixant les surtaxes qui y sont applicables .

(Du 19 avril 1926 . )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique . du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu le décret du 30 décembre 4912 sur le régime financier des co -
lonies ;

Vu la convention postale Universelle signée à Stockholm le 2 8
août 1924 (article 38) ;

Vu la lettre du Directeur Général des Postes des Etats-Unis d' A
mérique N° 43 .104 du 26 Septembre 1925 ;

Vu à titre documentaire, le décret du 28 janvier 1925 fixan t
dans la Métropole les surtaxes applicables aux correspondances
acheminer par la ligne aérienne New-York - Chicago - Cheyenn e
San-Francisco ;

Sur la proposition du Chef du Service des Postes et l'avis confor -
me du Secrétaire Général ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 4 décem-
bre 1925 ;

ÂRRÉT E

Article 1 er — Les correspondances ordinaires et recommandée s
de toutes catégories à l'exception des envois contre-remboursement
et des recouvrements sont admises au transport aérien sur la lign e
de San Francisco-Cheyenne-Chicago-New-York .

Art . 2 — La ligne aérienne visée à l 'article l er est divisée en troi s
zones ;
1ex zone : San Francisco-Cheyenne avec escales à Reno . Elko,

Salt Lake City, Rock Springs ;
2 9e zone : Cheyenne-Chicago avec escales à North Platte, Omaha ,

des Moines, Iowa City ;

	

-
3me zone : Chicago-New-York avec escales à Bryan, Cleveland ,

'Belle Fonte,
Art . 3 .— Les surtaxes applicables aux correspondances à ache -

miner par la voie aérienne San Francisco-Cheyenne-Chicago-New-
York sont fixées comme suit ; en sus de l'ordinaire :

Page LEXPOL 5 sur 14



130

	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE

1° — 2 francs (deux francs}par20gramsnes ou fraction de 20 gram -
mes d'excédent pour le parcours de San Francisco à Cheyen-
ne ou-à toute escale intermédiaire entre San Francisco à Che-
yenne.

2° — 4 francs (quatre francs)-par 20 grammes ou fraction de 20
grammes d'excédent pour le parcours de San Francisco à Chi -
cago ou à toute escale intermédiaire entre Cheyenne et Chi -
cago .

3° — 6 francs (six francs) par 20 grammes ou fraetion de 20 gram-
mes d'excédent pour le parcours de San Francisco à New -
York ou à toute escale intermédiaire entre Chicago et New -
York .

4° — 2 francs, 50 (deus francs cinquante) par 20 grammes ou frac -
filon de 20 grammes d'excédent en sus de 1a surtaxe visée a u
paragraphe n° 3prééédent pour l'utilisation du Service aérie n
de nuit sur le parcours de Chicago à New-York ou pour tout e
escale intermédiaire de ce service .

	

-

	

-
Art . 4 — Les surtaxes visées à l'art . 3 seront valables tant que

le cours commercial du dollar américain sur la place de Papeet e
ne dépassera pas 28 frs .(Vingt-huit francs) . Au dessus de ce dernier
cours elles seront majorées respectivement de 0 fr . 05; 0 fr . 10 ;
0 fr . 15; 0 fr . 25; par franc on par fraction de franc d'augmen-
tation de la valeur du dollar en sus de 28 francs .

Le cours du dollars visé sera la moyenne de -ceux pratiqué s
dans la semaine précédant l'arrivée du courrier venant de San -
Francisco .

	

-

	

-
Il sera valable pendant quatre semaines . - -

	

-
Art: 5 — Les surtaxes visées aux articles 3 et 4 ainsi que l'af-

franchissement ordinaire des correspondances sont obligatoire -
ment acquittées au moment du dépote des objets .

Art . 6 — Les bonifications dues à l'office américain pour l'ache -
minement des correspondances par le service aérien San Francisco-
Cheyenne-Chicago-New-York seront liquidées dans la forme régie_
mentaire .

Elles seront prélevées sur le chapitre 10, art . 1, paragraphe 5
du Budget : "Dépenses des exploitations industrielles" .

Art. 9 . — Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Che f
da Service des Postes et télégraphes sont chargés chacun en c e
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera enregis-
tré, communiqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 19 avril 1926 .
RIVET .

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général,

	

Le Chef du Service des
SOLARI .

	

Postes et Télégraphes,
BRAQUET .

Approuvé par dépêche ministérielle n° ino, du ter mars 1926 .

ARRÊTÉ rapportant celui du 22 décembre 1922 et modifiant l 'ar-
ticle 10 de l'arrêté du 6 novembre 1912 (vaccination antivario-
tique) .

(Du 26 avril 1926 . )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

	

.

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vs l'arrêté du 6 novembre 1912 relatif à la vaccination antiva-
riolique ;

les Mn 1926

Vu l'arrêté du 22 décembre 1922 modifiant l'article 10 de l'arrêté -
du 6 novembre 1912 précité ;

Vu le rapport en date du 17 avril 1926 du Chef du Service de -
Santé ;

Sur la proposition du Chef du Service de Santé ,

ARRÊTE :

Article P r . — L'arrêté du 22 décembre 1922 susvisé est rapporté -
et remplacé par les dispositions suivantes :

	

-
« L'article 10 de l'arrêté du 6 novembre 1912 est modifié ains i

qu'il suit :

	

-
« En cas d'épidémie de variole dans les pays - de provenance-

« d'un navire arrivant dans la Colonie ou à bord de ce navire pen- -
« dant la traversée, tout immigrant débarquant dans la Coloni e
« devra, s'il ne fournit un certificat de vaccination de moins de -
« six mois de date ou s'il ne présente des traces visibles de vacci-
« nation en évolution`, se faire vacciner dans Ies quarante-Dui t
« heures de son arrivée et produire aussitôt au Chef du Service de -
« Santé le certificat de cette opération » . -

Art . 2_ — Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef du
Service de Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d e
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et . .
publié partout où besoin sera .

Papeete, le 26 avril 1926 . -

RIVET.
Par Ié Gouverneur :

	

-

Le Secrétaire Général,

	

Le Chef du Service de Santé,
- SOLARI .

	

D r POULIQÜEN .

A RRÉTÉ modifiant l'arrêté local du 10 juillet 3 925 et déterminan t
le mode de versement des frais de rapatriement des tracailleurs-
annamites .

	

-
(Du 29 avril 1926 . )

LE GOUVERNEUR DES EFABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret ceganique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie ; -

Vu le décret du 24 février 1920 réglementant l'Immigration dans
les Etablissements français dé l'Océanie ;

	

-
Vu l'arrêté local du 25 avril 1925 réglant la comptabilité du Ser -

vice de l'Immigration ;
Vu l'arrêté local du 10 juillet 1925 fixant les frais de rapatrie -

ment des travailleurs annamites arrivés dans la Colonie le 16 lait-
let 1925 par le vapeur " Saint-François Xavier" ;

Vu les articles 1, 2 et 3 de l'arrêté local susvisé du 10 juillet 1925 ,
fixant à 1 .800 francs par individu les frais de rapatriement des
travailleurs annamites, déterminant le mode de versement de ces
frais par les engagistes et la tenue du compte de chacun des inté-
ressés ;

Vu la demande formulée par le Président de la Chambre d'Agri -
culture, tendant à obtenir l'autorisation pour les employeurs d'effec-
tuer à la Caisse Agricole, le versement des frais de rapatriement
de leurs engagés ;

Sur'la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu,

	

-

ARRÉTE:

Article P' . — Les frais de rapatriement des travailleurs anna-
mites, fixés à 1 .800 francs par individu suivant les dispositions de
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l'article ter de l'arrêté local dn 10 juillet 1925 :sertira versés par le s
engagistes exploitant des propriétés ou des industries agricoles. à
compter du 21n° trimestre 1926, entre les mains du Caissier de la
Caisse Agricole .
- Art. 2. — Les engagistes en effectueront le versement par frac -
tions à raison de 90 francs par trimestre .

Art . 3. — Les états nominatifs concernant cette nature de recett e
continueront à être établis, en double expédition à Tahiti, pa r
Ie .Cemptable de l'Immigration, dans les archipels par les Agents -
spéciaux, Syndics de l'Immigration et visés par le Chef du Burea u
des Finances et par le Secrétaire Général, Commissaire de l'Immi-
gration .

Les deux expéditions des états nominatifs ci-dessus mentionné s
seront transmises sans délai au Caissier de la Caisse Agricole . Ces
états seront au préalable, transcrits sur les contrôlés du compta-
ble de l'Immigration et un exemplaire de chacun de ces états, por-
tant la mention des recouvrements effectués, certifiéet signé du
Caissièr de la Caisse Agricole lui sera renvoyé le 10 de chaqu e
mois commençant le trimestre suivant .

Avec l'aide de ces documents, lé Comptable de l'Immigratio n
pourra exercer une surveillance efficace sur la rentrée des frai s
de rapatriement et devra renseigner, sans qu'il en soit requis, le
Secrétaire Général, Commissaire de l' Immigration sur le compt e
de versement de chaque engagiste .

	

-

Art. 4 . — Les recettes opérées, au titre des frais de rapatriement ,
par le Caissier de - là . Caisse Agricole, donneront lieu à la déli-
vrance d'une quittance détachée d'un registre à souche spécial coté
et paraphé par le Secrétaire Générai, Commissaire de l'Immigra-
tion . Ce registre ne pourra être utillisé que pour la constatation de s
opérations effectuées pour le compte " Immigration " .

Art . 5 . — Les versements des-frais de rapatriement faits par le s
engagistes à-la Caisse Agricole seront productifs d'intérêts à leur
profit respectif et.feront partie des dépôts de la cinquième catégori e
avec intérêts à 5 °j° fixés par l'article 20 de l'arrêté local du 24
octobre 1924 portant réorganisation de la Caisse Agricole .

Art. 6 . - A l'expiration du délai de cinq ans accordé aux enga-
gistes pour se libérer des frais de rapatriement de leurs engagés ,
le caissier de la -Caisse Agricole, après contrôle de tous les compte s
par le Service de l' Immigration et le Bureau des Finances, verser a
au Trésor, sur ordre de recette toutes les sommes qu ' il aura en-
caissées . Ces sommes seront prises en charge dans les écriture s
du Trésorier Payeur et incorporées dans les recettes du Service Lo-
cal au compte" Recettes du Service de l'Immigration" Chapitre . 4 :

Art: 7 . — Les sommes acquises serontvercées aux intéressés
pour le-cas où ils seraient autorisés à demeurer dans la Colonie à
l'expiration de leur contrat d'engagement ; en cas de décès, elles
seront acquises à leurs ayants droit . -

Art. 8 . — Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré communiqué
et publié partout où besoin sera .

	

-

Papeete, le 29 avril 1926.

RIVET .

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général,
SÔLARI.

ARRÊTÉ portant modification de l'art . 20 de l'arrêté du 4 octobre
1913, portant organisation et fonctionnement du Service Topo -
graphique .

	

-

	

-

(Du 29 avril 1926. )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEIENTS FRANÇAIS DE

L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ; -

Vu l'arrêté du 4 octobre 1913, portant organisation et fonc-
tionnement du Service Topographique, notamment l'article 20 ,
fixant le montant des droits à percevoir pour la remise des copie s
de plans des procès-verbaux de bornage et des extraits du-registre
matrice ;

	

-

	

-
Vu l'arrêté du 11 mars 1924, portant modification de l'art . 20 de

l'arrêté du 4 octobre 1913, portant organisation et fonctionne-
ment du Service Topographique ;

	

-
Considérant que les matiéres premières (papier, carton, etc .) ,

nécessaires à la délivrance des plans parcellaires et de procès-
verbaux de bornage ont décuplé de valeur depuis la date de l'ar-
rêté fixant le prix de leur délivrance ; -

	

-
Qu'en conséquence, il y adieu de réviser le tarif prévu à l 'ar-

ticle 20 de l'arrêté du 4 octobre 1913, tarif déjà modifié par l 'ar-
rêté du 11 mars 1924 ;

	

-'-

	

- -

	

-
Vu l'avis du Chef du Service Topographique ;

	

- -
Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRÊTE :

	

-

Article Pr . — L ' article 20 de l'arrêté du 4 octobre 1913 est mo-
difié ainsi qu 'il suit : .

	

-
La remise des pièces sera faite après paiement des droits sui-

vants :
1° Chaque extrait du registre-matrice avec maximum

	

-
de 10 lignes	 :	 :	 10 fr.

2° Chaque copie de procès-verbal de bornage 	 15 fr .
3° Chaque copie de plan parcellaire :

	

-
Pour une parcelle de moins de 2 hectares 	 40 fr .
Pour une parcelle de 2 à 5 hectares 	 80 fr .

de 5 à 10 hectares	 120 fr .
de 10 à 20 hectares	 200 fr .
de 20 à 40 hectares	 300 fr,
au-dessus dé 40 hectares 	 500 fr .

Art . 2 . — Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Che f
du Service Topographique sont chargés, chacun en ce qui le con -
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré, com-
muniqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 29 avril 1926 . -
RIVET .

	

-
Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général, Lz Chef du Service Topographique ,
SOLARI.

	

E . PHILIPONNET .

EXTRAIT S

Actes du Gouvernement local .

Par décision du Gouverneur, n° 178, en date du 15 avril 1926 ,
il est créé à-la place de l'ancien district de 'Punaisa deux districts
distincts : Vaiaau et Fetuna .
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tes Mu 1926

Le sieur Teriitetoofa a Mohi, remplira les fonctions de Chef à
Vaiaau et exercera en même temps dans ce district les fonction s
de courrier-piéton en remplacement du sieur Enohe a Toofa démis -
sionnaire .

	

-
Le sieur Tehoa a Tu, est nommé Chef de 2 me classe à Fetuna e t

exercera en même temps dans ce district les fonctions de courrier -
piéton en remplacement de M . Taaroarii a Taratua, précédemmen t
révoqué .

Par décision du Gouverneur, n° . 179, en date du 16 avril 1926 ,
le sieur Toohiu a Teriitemoehaa, est nommé mutoï de 2e classe et
courrier-piéton à Opoà, en remplacement numérique du sieur Faa -
rere a 1#amu, mutoï de Niùa (poste supprimé) .

	

-

Par décision du Gouverneur, n° 180, en date du 16 avril 1926,
le sieur Faarere a Tamu, mutoi de Niva, est nommé Chef de 1° B
classe dans ce distriçt, en remplacement du sieur Utarii a Utarii ,
dont la démission est acceptée .

Le sieur Faarere a Tamu, continuera à exercer les fonctions d e
courrier-piéton à Niva .

Par décision du Gouverneur, n° 181, en date du 16 avril 1926,
le sieur Taaroarii a taratua, mutai à Tumaraa, estrévoquéà comp-
ter du 1 er-janvier 1926, date à laquelle il a effectivement cessé de
remplir ses fonctions .

Par décision du Gouverneur n°986, en date du 20 avril 1926 ,
le nommé Cardon (Robert), détenu à la prison coloniale de Pa-
peete, condamné par -jugement du Tribunal de Ire instance de
Papeete, jugeant en matière correctionnelle, le 23 octobre 1925 à
un an de prison et 200 francs d 'amende pour coups et blessures par
application de l'article 311 du code pénal est admis à bénéficier de s
dispositions de la loi du 14 août 1885, sur la libération condition-
nelle .

	

-

Par décision du Gouverneur, n° 190, en date du 24 avril 1926,
un congé de convalescence de 3 mois à passer dans la colonie, es t
accordé à Mme Sanluer, Institutrice du cadre local .

Par décision du Gouverneur, n° 192, en date du 27 avril 9926 ,
une permission d'absence de trente jours à jouir dans la Colonie ,
est accordée, pour compter du 26 avril 1926, à M "e Malardé
(Marie), Dame employée de 3 m ° classe des Postes et Télégraphes .

Par décision du Gouverneur, n° 193, en date du 28 avril 1926 ,
une Commission composée de :
MM. Faugerat, Membre du Conseil d'Administration, Président ;

le Trésorier-Payeur ou son délégué, Membre ;
Vital, Chef du Bureau des finances, Membre,

se réunira sur la convocation de son Président, à l 'effet de procé-
der à la vérification du compte de gestion de M . II . Villierme, Se -
crétaire-Trésorier de la Caisse Agricole pour l 'année 1925 .

Par décision du Gouverneur, n° 195, en date du 29 avril 1926,
le 9 mai 1926 à l'occasion de la Fête Nationale de Jeanne d'Arc ,
Ies navires sur rade et quai seront pavoisés de 8 heures du mati n
au coucher du soleil .

Les couleurs nationales seront arborées sur les édifices publics .
Les habitants sont invités à pavoiser leurs maisons .

Par décision du Gouverneur, n°196, en date du 29 avril 1926 ,
la démission offerte par M. Teissier (Raoul), de son emploi d ' Ou-
vrier de 4 m° classe de l'Imprimerie du jouvernement est accepté e
pour compter du 24 avril 1926, date à laquelle il a quitté le ser-
vice .

Archipels .

Par décision du Gouverneur,n° 18, en date . du ter mars 1926 ,
-la démission offerte par M . Lacharme, de ses emplois de Chef d'Hi-
va-Oa et de Ministère publie est acceptée .

Les fonctions d 'huissier seront remplies provisoirement par M .
Granier, Agent spécial àAtuona, en attendant l'arrivée du titulaire .

Par décision du Gouverneur, n° 27, en date du 27 avril 1926 ,
la commission chargée de procéder à l'évaluation de la valeu r
locative de la propriété bâtie, pour la période triennale (926-1928 ,
sera ainsi qu'iI suit nominativement composée pour l'archipel de s
Gambier.

J ° District de Rikitea .

MM . Vacherat (Pierre), Agent spécial ; Président ;
Aukara (François), Chef de district, Membre ;
Schmidt (I3enri), `propriétaire, Membre s-_

2° District de Talca .
MM. Vacherat (Pierre), Agent spécial, Président ;

Magaiu Aratore, Chef de district, Membre ;
Mamaui (Arthur), propriétaire, Membre .

3' District de Akamaru .

MM. Vacherat (Pierre), Chef de district, Président ;
Matemoko Akakio, Chef de district, Membre ;
Vovovai, Eneriko, propriétaire, Membre:

4° District de Taraaai.

MM. Vacherat (Pierre), Agent spécial, Président ;
Tèmatagipere Ena, Chef de district, Membre ;
Tepua Aregatero, propriétaire, Membre .

Cette commission se réunira sur la convocation de son Prési-
dent .

SERVICE TOPOGRAPTTTQI ;E

A V2 8

Les opérations de bornage concernant les limites de la
terre "Taone III", propriétaire M . Rougier, et de la terre
" Tehoehoe ", propriétaire M . Perry Peni ayant été faite s
en l'absence de M . PerryPeni, le plan n°3 (Taone III) res- ,
tera déposé pendant une durée de 6 mois à la Chefferi e
du district de Pare, du t er mai au t er novembre 1926, con-
formément aux prescriptions de l'arrêté du'4octobre 1913 ,
articles 4, 5, 6 et 7 .

MESSAGERIES MARITIME S

Avis.

Par suite de la suppression dan voyage (départ de Marseille d u
20 juillet 1926) les modifications suivantes ont .été apportéesà
l'horaire de la ligne :

.KNTLNOUS

	

LOUQSO R
Départ de Dunkerque

	

9 mai 1926

	

3 août 1926 -
Départ de Marseille

	

5 juin —

	

31 août —
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PARTIE NON OFFICIELL E

BANQUE DE L ' INDO-CHIN E

SUCCURSALE DE PAPEET E

Situation au 31 mars 192G.

ACTIF
Numé raire en caisse	 1 .391 .551 f 9 0
Dépôt au Trésor à Paris eu garantie de la circulation	 7 .646 .000 »

Effets escomptés 	 2 .999 .287 62
Portefeuille et avances . Effets à encaisser	 5 .442 .688 6 5

Avances diverses	 10 .416 .784 »
Administration centrale et correspondants 	 18 .236 .273 5 9
Comptes d'ordre et divers	 :	 6 .072 .341 6 1

52 .204 .933 f 37
PASSIF

	

.

Billets de banque au porteur en circulation 	 28 .241 .695 f n

Comptes courants et de dépôts	 3 .235 .045 38
Effets à payer	 26163 30
Comptes d'encaissement 	 5 .293 .670 46
Administration centrale et correspondants . . :	 10 .881 .622 85
Comptes d'ordre et divers 	 :	 4.526 .736 38

52 .204.,933 f 37

Papeete, le 31 mars 1926.

te Directeur,
G. DUCHATEAU .

ANNONCES JUDICIAIRES

Insertion faite en exécution de l'article 32 du décre t
du 28 novembre 1866 .

	

-

Le Greffier des Tribunaux de Papeete (île Tahiti) inform e
M. VARUATOOFA A PUNUA A- HOPUE, sans domicile'ni rési-
dence connus, que M. le Président a fixé au 29 juin 1926, à 8
heures l'audience à- laquelle sera appelé le procès pendant
entre lui et les époux RAUFAR' A OTARE, au sujet de demande
en partage de terres sises à Arne.

En conséquence, M . Varuatoofa a Punua a Hopue, est in-
vité à fournir ses moyens dans les délais de la loi, et à se pré-
senter à l'audience aux jour et heure indiqués, s'il ne veut s e
voir juger par défaut .

Le Greffier ,
G. DUBOUCH.

Insertion faite en exécution de l'article 32 du décre t
du 28 novembre 1866 .

Le Greffier des Tribunaux de Papeete (île Tahiti) inform e
M . DAMES, sans domicile ni résidence connus, que M . le Pré-
sident a fixé au 18 mai 1926, à 8 heures l'audience à laquelle
sen appelé le procès pendant entre lui et M. Davio et la Com-
pagnie Navale de l 'Océanie au sujet de reprise d'instance après
expertise .

En conséquence, M . PANÉS, est invité à fournir ses mo-
yens dans les délais de la loi, et à se présenter à l'audience aux
jour et heure indiqués, s'il veut se voir juger par défaut .

Le Greffier,
G . DUBOUCH.

Etude de Me L: SIGOGNE, Défenseur à Papeete .

A VENDRE PAR LICITATIO N

Le Mardi 18 mai 1926, à huit heures du matin, à l 'au-
dience des criées du Tribunal Civil de Première instance d e
Papeete, séant au Palais de Justice à Papeete, au plus. offran t
et dernier enchérisseur des immeubles ci-après désignés .

Ausrequêtes, poursuites et diligences de :
1° M. Neri a Ganahoa, propriétaire demeurant à Papeete ,

agissant tant en son nom personnel qu'en qualité de tuteu r
datif dés mineurs Tanna, Viriamu, Taumata et Tepuava issus du
mariage de son fils Tepuava avec la dame Teriiehina a Tauraa .

2° 14he Teipo a Ganahoa, épouse Tahua Richmond, demeu-
rant à Arutua, Tuamotu .

30 M. Tahua Richmond, pris pour l'assistance et l'autorisa-
tion maritale demeurant à Orofara .

4° M. Patoarii a Ganahoa, cultivateur demeurant à Arutua :
5° M II1e Faairi a Ganahoa, épouse Mamaeau a Taaroa .
6° M. Mamaeau a Taaroa, pris pour l 'assistance et l ' autori-

sation maritale, demeurant ensemble à Arutua .

	

-
7° M. Mahuru a Tahiri, propriétaire demeurant . à Arutua.
Pour lesquels domicile est élu à Papeete, en l'Etude de Me

L. SIGOGNE, Défenseur .
Contre :

1° M. Pahenua a Tahiri, propriétaire demeurant à Kaukura ;
pris tant en son nom personnel qu'en sa qualité de tuteur ad hoc
de ses frère et soeur Ihi et Moe .

2' M . Ta a Ereataro, cultivateur demeurant à Arutua .
Ayant domicile élu en l'Etude de M eL . BRAELT, Défenseur .
3° M. Tahauri a Tahiri, cultivateur demeurant à Makemo .
En exécution d 'un jugement rendu contradictoirement entre ,

les parties, le 10 novembre 1925, par le Tribunal Civil de Pre-
mière-instance de Papeete, enregistré et signifié .

Désignation des immeubles :

Premier lot.— Droits indivis de 1719e, sur la terre " Tetaraire" ,
sise au district d'Apataki, ne Arutua . Cette terre d'une super-
ficie de 18 hectares, 38 ares, 4 centiares est bornée du côté d e
la mer par la - terre Rantini, à l ' est où elle mesure 636 mètres ,
du côté de l ' intérieur-par le récif où elle mesure 636 mètres, du
côté du Nord par la terre Teumupuaa où elle mesure 289 mètre s
et du côté du Sud par la terre Revareva où elle mesure 289 mètres .

Deuxième lot .— Droits indivis de 1/1 6 e sur la terre " ILevareva",
sise au district d'Apataki, ile Arutua . Cette terre d'une super-
ficie de 12 hectares 39 ares 81 centiares est bornée du côté du
lagon par la terre Ratifiai où .elle mesure 424 mètres, du côté
de l'intérieur par le récif où elle mesure 424 mètres, du côté de
l 'est par la terre Tetaraire où elle mesure 289 mètres .

Troisième lot. — Droits indivis de 1 ;1 5 e sur la terre " Motu-
tae ", sise au district d'Apataki, île Arutua . Cette terre d'un e
superficie de 18 hectares . 9 ares, 8 centiares est bornée du côt é
de la mer par le lagon au sud où elle mesure 364 mètres, d u
côté de l'intérieur par la terre Tekaiakaki, où elle mesure 364
mètres, du côté du district d'Apataki par la terre Kopararoa où
elle mesure 497 mètres et du côté de l 'ouest par la terre Niuhara
où elle mesure 497 mètres .

atrième lot .— Droits indivis de 1 .`16e sur la terre " Teaia-
hai ", sise an district d'Apataki . île Arutua . Cette terre d'une
superficie de 18 hectares, 9 ares, 8 centiares est bornée du côt é
de la mer par la terre Motutae, aù elle mesure 364 mètres, du
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côté de l'intérieur par le récif où elle mesure 364 mètres, d u
côté de l'est, elle mesure 497 mètres et du côté de l'ouest pa r
la terre Nuihara où elle mesure 497 mètres .

Cinquième lot . — La terre " Tepaheno ", sise au district de
Mau. Cette terre est bornée, savoir : da côté de la mer par l a
terre Tepaheno, du côté de l'intérieur par les terres Totarateor i
et Tematavao, du côté du district de Niau par la terre Tepaheno ,
du côté du nord par la terre Tepaheno .

Sixième lot . — Les droits de 1/6 e sur les terres '' Tetirere et
Otarana", sises à Arutua, district d 'Apataki, elles sont bornées :
du côté de la mer par la mer intérieure, au sud ; du côté de
l'intérieur par le récif ; du côté du district d'Apataki par l a
terre Aieroa ; du côté de l'Ouest par la terre Teopara .

Septième lot .— Les droits de 1 /2 sur la terre " Teuparapara" ,
sise an district d 'Apataki . Cette terre est bornée, savoir : du
côté de la mer par la mer intérieure à l'ouest ; de côté de l'in-
térieur par le récif ; _du côté du nord par la terre Oaiai ; du
côté du sud par la terre Motuiore .

Huitième lot . — Les droits indivis de 1/2 sur la terre" Taa-
parore ", sise à Arutua, district &Apataki . Cette terre est bor-
née, savoir : du côté de la mer, par la mer intérieure à l'ouest ;
du côté dé l'intérieur parle récif ; du côté du nord par la terre
Omeroa ; du côté du sud par -la terré Tureiputa.

Neuvième lot . — La terre " Om4hana ", sise à Arutua, bor-
née du côté de la mer par la mer intérieure ; du côté du district
_t'Apataki par la terre Farite .

Dixième lot.— Les droits indivis de 1/3,surlaterre " Aime " ,
sise au district d'Apataki . Cette terre est bornée du côté de l a
mer par la mer intérieure ; du côté de l'intérieur par le récif ;
du côté de l'Est par la terre Nihiteua ; da côté de l'ouest par
la terré Tenohorauue .

Onzième lot . —Les droits indivis de 1/9e, sur la terre " Teu-
mima " , sise à Arutua. Cette terre est bornée : du côté de la
mer par la mer intérieure ; du côté de l'intérieur par le récif ;
du côté du nord par la terre Tetoia ; du côté du sud par la terre
Tetairere .

Douzième lot . — Les droits indivis de 1/1 $e, sur la terre" Ko-
pararoa ", sise à Apataki et bornée : du côté de la mer par l e
lagon ; du côté de l'intérieur par le récif; du côté du district
de Rautiaï par la terre Kurutukia ; du côté de l'ouest par la terre
Motutae .

	

-
Treizième lot .— Les droits indivis de 1/2 sur la terre "Tia-

mano" , sise à Apataki . Cette terre est bornée : du côté de la
mer par la terre Tiamano ; du côté de l'intérieur par le récif ;
du côté du district d'Apataki par la terre Tiamano ; du côté
du nord par la terre Tiamano .

Quatorzième lot.— Les droits indivis de 1/3' sur la terre " Mo-
tuaveu ", sise au district d'Apataki . Cette terre est bornée : du
côté de la mer par la mer au sud du lagon ; du côté de l'intérieur
par le récif au nord ; du côté du district de Apataki par la terr e
Tupanui ; du côté de l'ouest par la terre Ovirai .

Quinzième lot .— Les droits indivis de 1/6', sur la terre " Paha-
va 1 ", à Aratua . Cette terre est bornée : du côté de la mer par
la mer intérieure ; du côté de l'intérieur par la terre Pahava 2 ;
du côté du nord par la terre Tauraaotaha ; du côté du sud par
la terre Nohotini.

Seizième lot .— Les droits indivis de 1 .2 sur la terre " Tu-
panui 2 ", sise-à Arutua, bornée du côté de la mer par le me r
du côté de l'intérieur par le récif ; du côté de l 'Est par la terr e
Tupanui ; du côté de l 'ouest par la terre Tupanui 1 .

Dix-septième lot.— Les droits indivis de 1/2 sur la terre "Tau-
raaotaka ", sise à Arutua. Cette terre est bornée : du côté de l a
mer parla terre Tauraaotaha ; d a côté de l' intérieur parla terre
Faravitia ; du côté du nord par les terres Matairaapipi 1 et 2 ;
du côté du sud par les terres Pahava t et 2 .

Dix-huitième lot .— Les droits indivis dé 1/5e , sur la terre
Oihi-Tehunaarava " , sise au district de Apataki, cette terr e

est bornée du côté de la mer par la mer intérieure ; dit côté de
l ' intérieur par le récif ; du côté du district d'Apataki par la terre
Motuaveu ; du côté de l 'Ouest par la terre Teuruhaari .

Dix-neuvième lot. — Les droits indivis de 1/3 sur la terre
" Pahava 2, sise au district d'Apataki et bornée du côté de l a
mer par la terre Pahava ; du côté de l'intérieur par la terre Te-
paraha ; du côté 'du nord par la terre Tauraaotaha 1 et 2 ; du
côté du sud par la terre Nohotini .

Vingtième lot . — Les droits indivis de 1/2 sur la terre " -`M t-
tuoio ", sise à Arutua — Apataki, bornée du côté de la mer
par la mer intérieure ; du côté de l'intérieur par la terré Nua-
manu ; du côté de l'est par la terre Maruroa ; du côté de l'ouest
par la terré Farite .

Vingt-unième toi.— La terre "-Otimu ", sise au district d'A -
pataki. Cette terre est bornée : du côté de la mer par la mer
intérieure au sud ; du côté de l'intérieur parle récif ; par la terre
Ramalhu.

Vingt-deuxième lot .— Les droits indivis de 1/1 4 e sur les deux
lagons " Teaueipa-Patuare sis au district d'Apataki et borné s
du côté du sud par les terres Kokakoka et Tamaro ; du côté du
nord par les terres Tiamano et Oparari ; du côté de l'est par le s
terres Tamaro et Oparari ; dn côté du district de Apataki par
les terres Kokakoka et Tiamano.

Vingt-troisième lot .— Les droits indivis de 1/8e sur les terre s
" Maruhiri, Fauura, Arara, Teruatavae, Navailii, Teai, Vaiohna ,
Tapun4, Aarbinoa, Noboraa, Feèfee, Fareura ", sises au district
d 'Apataki.

Ces terres sont bornées : du côté de la mer par la mer du
lagon ; du côté de l'intérieur par le récif ; du côté du nord par
la terre Mauore ; du côté du sud par la terre Agaku.

Vingt-quatrième lot .— Les droits indivis de 1/3 sur la terre
Farepara ", sise à Apataki. Cette terre est bornée du côté de

la mer par la mer intérieure ; dn côté de l'intérieur par le récif ; .
du côté de l'est par la terre Aiepoia ; du côté de l'ouest par la
terre Taahoa .

	

-
Vingt-cinquième lot .— Les droits indivis de 1/ 7 e sur les terres

" Tuamuna etMaruroa-", sises au district de Apataki . Ces terre s
sont bornées : du côté de la mer, par la mer intérieure ; du côté
de l'intérieur par le récif ; du côté du nord par la terre Motutae ;
da côté du sud par la terre Motuviae .

Vingt-sixièihe lot_ — Les droits indivis de 1/4 sur la terre
" Putehue", sise à Apataki et bornée : du côté de la mer pa r
la mer intérieure ; du côté de l'intérieur par le récif ; du côté
du district de Apataki par la terre Aahuru ; du côté de l'ouest
par la terre Ohavana .

	

-
Vingt-septième lot .--Les droits indivis de4 73 sur la terr e

"Nuumanu ", sise à Arutua. Apataki et bornée du côté de la
mer par la mer intérieure ; du côté de l'intérieur par le récif ;
du côté de la coupure du récif par la terre Ninhara ; du côté de
la coupure du récif par la terre Ofama .

	

-
Vingt-huitième lot .— Les droits indivis de 1,'10 e sur la terré
Pitoroa ", sise à Arutua, Apataki, bornée du côté de la mer

par la mer intérieure à l'ouest ; du côté de l ' intérieur par le
récif à l'est ; du côté da nord par la terre Pur-ara-a ; du côté
du sud par la terre Punis.

Vingt-neuvième lot .— Les droits indivis de 1/5 e sur les terres
" Tepurahui et .31 atarefa ", sises à Apataki, bornées dn côté de
la mer par la mer intérieure ; du -côté de l'intérieur par le récif ;
du côté de l'est par la terre Teaoa ; du côté de l'ouest par la
terre Tupanui .

Le cahier des charges dressé pour parvenir à cette vente a
été déposé au greffe du Tribunal de Première instance de Pa-
peete le six janvier mil neuf cent vingt-six .
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Les mises à prix out été fixées par le jugement précité du 1 0
novembre 1925, ainsi qu'il suit :

	

1" Let : — Caquante francs, ci 	 5Q fr.

	

2me Lot - - Cinquante francs, ci 	 50 fr .

	

3me Lot : — Cinq cents francs, ci 	 500 fr .

	

4' Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .
5° Lot :

	

Cinquaùte francs, ci	 50 fr .

	

6°' e Lot : —Cinquante francs, ci 	 50 fr .

	

Pie Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

8me Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

9me Lot : — Cinquante francs, ci	 '	 50 fr .

	

10 me Lot : —Cinquantefrancs, ci 	 :	 50 fr .

	

11me Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .
12' Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr.
13' Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr.

	

14' Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

15me Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr.

	

16m"Lot : — Cinquantefrancs, ci	 50 fr.
17' Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .
18' Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

l9° Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr.

	

20 me .Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

21 me Lot : —Cinquante francs, ci 	 50 fr .

	

22me Let : — Cinquante francs, ci	 50 fr.

	

23 m° Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

24 me Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

25 me Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

26 me Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

27 E" Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

28 m0 Lot : — Cinquante francs, ci	 50 fr .

	

29 me Lot :c Cinquante francs, ci	 50 fr .

Fait et rédigé par Me L . SIGOGNE, Défenseur poursuivan t
à Papeete, le 11 janvier 1926 .

Me L . SIGOGNE, Défenseur.

Etudede M e L . SIGOGNE, Défenseur à Papeete : '

VENT E
sur folle enchère après licitation.

Il sera procédé le Mardi 18 mai 1926, à huit heures en
l'audience des criées du Tribunal de Première instance de Pa-
peete, séant an Palais de Justice à Papeete .

En vertu : 1° de l'article 733 du Code de procédure civile ;
2° de l'article douze du cahier des charges du jugement d 'adju-
dication dont il sera ci-après parlé, et faute par MIDe Veuve
John BRANDER, ès-qualités d'avoir payé les prix des lits à
elle adjugés à l'audience des criées du 26 juin 1923, ensemble
les intérêts de ces prix ; les dits prix d 'adjudication signifiés aux
adjudicataires avec commandement de payer par exploit de m e
Assand, Pierre, en daté du premier février 1926, enregistré .

Et aux requête, poursuite et diligence de :
M e L. SIGOGNE, Défenseur, demeurant à Papeete, agissan t

en sa qualité de mandataire judiciaire de :
1° M. Ariiaue, Tevahituaipatea, Temaumauarii POMARE ,

propriétaire, demeurant à Papeete .
20 Mme Teriiteha,naitua, Tetuanai, Moearu POMARE, épou-

se de M. William Cowan, demeurant à Papeete .

3° M. W. COWAN, agissant pour l'assistance, et l'autorisa-
tion maritale _

4° M. Ariipaea POMARE, demeurant à Papeete.
5° M. Teuraiterai SALMON, agissant tant en son nom per-

sonnel qu'au nom et comme tuteur datif de Tuterai Taaroari i
Alexandre SALMON, son neveu mineur et comme tuteur léga l
de M. Taaroa Temanaha Eric Salmon son fils mineur, proprié-
taire, demeurant à Papeete.

6° Mme Teura BRANDER, veuve de M. John Brander, de-
meurant à Taaone, district de Pirae, agissant comme tutrice
naturelle et légale de ses trois enfants mineurs Norman Tama-
toa Brander, Noélin%Teurarii Titaua Brander et Marian Pum a
Brander :

70 M Re Marautaaroa Iohanna SALMON, propriétaire, de-
meurant à Papeete ;

8° La princesse Teriinuiotahiti POMARE, propriétaire, de-
meurant à Papeete .

9° La princesse Ariimanihinihi POMARE, agissant tant e n
son nom personnel que comme curatrice de Melle Tevahineai-
rarotua Pomatea Salmon, mineure émancipée, demeurant à Pa-
peete.

10° M. ParaitaaTEHANAI,propriétaire, demeurant àArue,
11° Mite Tevaihineairarotua Pomatea SALMON, mineure

émancipée, demeurant à Papeete .
12° M. Albert ATGER, mécanicien, agissant tant en son nom

personnel que comme tuteur datif de Mue Haamoe Atger e t
comme subrogé-tuteur du mineur Auguste Atger, demeurant à '

île Borabora .
Bornée à la revendication : 1 ° à l'est, par la mer sur 533 mè-

tres ; 2° au nord parla terre Farapu où elle mesure 150 mètres ;
3° à l'ouest par la terre Otaohu où elle mesure 330 mètres ; 4°
au sud par la terre Otuohue où elle mesure 366 mètres . — Cul-
tures 1 .615 cocotiers en rapport, 1 .563 jeunes cocotiers .

Ce lot dont la mise à prix était de quatre mille francs avai t
été adjugé à Mine Veuve John Brander pour 9.000 francs .

Quatrième lot .
Droits de moitié dans l'îlot " AHUNA ", i1e Borabora .

Située à gauche de la passe en entrant, cette terre est bor-
née : par la mer sur 424 mètres ; à l'ouest par la mer sur 349
mètres ; au nord par la mer sur 80 mètres ; au sud par la mer
sur 234 mètres . — Culture : 540 cocotiers en rapport .

Fautaua .
13° Mme Tetuargia a TAURE-A, agissant comme tutrice na-

turelle et légale de son fils mineur Auguste Teututemanuate-
hitiTeuimaituaAtget. demeurant à Papeete .

14° M. Ernest Atger, agissant tant en son nom personne l
que comme tuteur datif des mineurs Jules, Henri . Atger, Hen-
riette Atger et Louise Atger demeurant à Papenoo .

45° Mme Lydie ATGER, épouse Eugène Deniau avec lequel
elle demeure à Lammery (Eure-et-Loire) ayant pour mandatair e
à Tahiti M. Albert Atger, demeurant à Fautaua. .

16° M. Eugène DENIAU, agissant pour l'assistance et l 'au-
torisation maritale, demeurant à Lammery, ayant pour manda-
taire à Tahiti M. Albert Atger, demeurant à Fautaua .

En présence ou eux dûment appelés de :
1° Mme Teura BRANDER, propriétaire, demeurant à Taaone ,

district de Piraé .
Fol enchérisseur .
A la vente sur folle enchère au plus offrant et dernier enché-

risseur des immeubles dont la désignation suit :

Premier lot .
Terre" TEVAIROA ", entière, sise au district de Nunue,
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fer 31.11 1926

Ce lot dont h mise à prix était de sept cent cinquante francs
avait été adjugé à M Q9 Veuve John Brander pour deux mill e
cinq cents francs .

Mises à prix.

Ladite revente sur folle enchère se fera aux clauses et con-
ditions insérées au Cahier des charges déposé pour parvenir à
l'adjudication au Greffe du Tribunal Civil de Papeete et en outre
à la charge des frais de folle enchère et sur les mises à prix
suivantes

ter I$t . — Quatre mille francs, ci	 4 .000 »
4" Lot. — Sept cent cinquante franci, ci . . . .

	

750 »

Fait et rédigé par Me L. SIGOGNE, Défenseur poursuivant
à Papeete, le 4 mars 1926 .

L. SIGOGNE, Défenseur :

ANNONCES DIVERSES:

COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE -

Service entre Net-York-Plymouth-le Havre, en moinsde 6
jours par les superbes paquebots " Paris" et "Frai" 1 1e
9me, 3" classe, dont le confort, la cùisine et la rapidité ne son t
plus à vanter .

Service direct de New-York-le Havre par le nouvea u
"De Grasse" paquebot de 17 .000 tonnes, à une seule classé
de passagers, et marchant au mazout. L'on trouve à bord ,
salon . de musique, salon de lecture, fumoir, -gymnase, salle de
jeux pour enfants, etc .

Service New-York-Vigo-Bordeaux .
par navires rapides possédant tout le confort moderne .

Les passagers de la Compagnie Générale Transatlantique ,
trouveront à leurarrivée à San-Francisco, un employé de l a
Compagnie, qui se chargera des bagages, de l 'hôtel, billets de
chemin de fer etc .

	

--

	

-
Pour tous renseignements s 'adresser à M. RENÉ SOLART,

Rue de Rivoli . Représentant de la Compagnie Générale Transa -
tlantique pour les Etablissements Français de l'Océanie .

BATAVIA SEA AND FIREINSURANCE C°., LTD .
Entreprend toutes classes d'Assurance s

(Sauf sur la vie) .
Incendie, Maritime, Automobiles, Accidents

de personnes, etc.
Taux modérés .

Pour tous renseignements s'adresser au Directeu r
à Papeete, (Tahiti) .

AVI S

Pendant l'absence du Docteur CASSL& , ses créanciers e t
débiteurs sont priés de s 'adresser à M. HIïNRI VTTJ1TERME,
Secrétaire-Trésorier de la Caisse Agricole .

Entreprise, privée, assujettie au Contrôle de 1'Eta t
Fondée -en 1909.

ceii ND IUIEtRÉ QUOTIDIEN à 25 cent.
Le plus moderne des journal=

18014 MOIS SR MOIS ON A N
Ato Wa i umssa
pot les Morio& _ _ = 23 fa 43fo 80 Ers

LA PAGE DE MODES

	

•e

	

LA PAGE DE T. S . F.
LA PAGE DES SPORTS

Tous les jouis dans

LA MUTUELLE ROUENNAIS E

Pour tous renseignements s'adresser à

	

-

M. Ch. KRESSER .

Agent Général

Pour les Etablissements français de l'Océanie, à Papeete .

CONSTITUTION D'UN CAPITAL

de 1.000- â, 25 .000 francs
en 15 ans au maximum

avec tirages mensuels garanti s

Capitaux en cours : 120 millions :
Réserves mathématiques : 13 millions .

Vous trouverez, tous tes jours, la
documentation photographique l a
plus complète et la plus variée dans

maitàmumde30photographies str
les derniers événements dn monde entier.
Spfeim® frne• sur demanda —Ea s'a6aewc
20. me flash.. Paris, Isar mandat cis thème testai
(Cr$e n° 5970)s dmsestd= la Ede dis _édaea

des Primes gratuites fort ie06maNes

	

•

A VENDRE 100 Hectares
de -terre avec ruisseau .

	

R. GUÉHO.
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SÈVE FOURNIER A LA';AGNE
PRUNELLE FOURNIER ) A LA AGNE
TRIPLE-SEC FOURNIER
CHERRY-BRANDY FOURNIE R
PEPPER.M1MT FOURNIER
GUIGNOLET FOURNIE R
CRÈME DE CASSIS FOURNIER
CRÈME DE MENTHE FOURNIER
ROYALE FRAISE

SAINT-AMAND' f .Cher)

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMEN T

TABLE ALPHABÉTIQUE DES ACTES

EN VIGUEUR DANS LA COLONI E

Dressée par M . HEIMBURGER, Magistrat .

PRIX RÉDUIT, broché : S francs .

CALENDRIER POUR 1926

PRIX : En feuille : 50 centimes .

SÉMAPHORE DE PAPEETE

PRIX : .En feuille : ô0 centimes .

Conditions de vente da "Journal officiel" au numéro .

Le prix de vente de chaque numéro du Journal officiel et de sire
suppléments est fixé comme suit :

Jusqu'à 16 pages	 1 fr

De 17 à 24 pages	 1 50

De 25 à 32 pages	 2 »

Dé 33 à 40 pages	 250

De 41 â 48 pages	 3 »

Il est fait exception pour les suppléments contenant des reven-
dications de propriété, lesquels sont vendus 1 fr . par feuillet de
2 pages .

EUURHI-ERDEMARS
MAISON - FONDEE EN 183 2

SES LIQUEURS INCOMPARABLE S

ANI S

BERGER
MARSEILLE

lasécunté du con-
sommateur exige une
marque connu e

LRNISBERŒfR
est supérieur à cause

du choix des alcools et de s
_plantes rentrant dans sacom-
position

EC? Claude BERGER etC' Marseill e

PAPEETE — DtPRDfERIE DU QOUY L'iEME1ÇT .

s
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